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RŽsumŽ 

Pour les acteurs publics en gŽnŽral, et les collectivitŽs locales en particulier, la gestion 

immobili•re est devenue un enjeu de prŽoccupation de plus en plus sensible du fait de ses enjeux 

croissants dans un contexte en mutation. Les organisations publiques locales cherchent en 

consŽquence depuis quelques annŽes ˆ faire Žvoluer leurs pratiques en mati•re de gestion du 

patrimoine, tant sur le plan organisationnel que sur le plan instrumental. En sÕappuyant sur des 

ŽlŽments conceptuels, cette Žtude a vocation ˆ proposer un cadre dÕanalyse des pratiques du 

pilotage de la gestion patrimoniale publique locale.  

Mots clŽs 

Gestion patrimoniale Ð Immobilier public local Ð Outils Ð Organisation Ð Performance publique 
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INRODUCTION  

Les collectivitŽs locales font face ˆ un environnement en Žvolution, se trouvant ainsi confrontŽes 

ˆ des changements de nature politiques, organisationnels, financiers, dŽmocratiques ou encore 

culturels. CÕest dans ce contexte en mutation que les cadres, outils et modes traditionnels de la 

gestion publique connaissent des changements importants, vers lÕamŽlioration des pratiques 

managŽriales locales avec en perspective lÕamŽlioration de la performance publique locale 

(CARASSUS et al., 2008). En outre, auparavant concentrŽes dans une logique exog•ne de 

recherche de financements externes notamment, les collectivitŽs semblent sÕorienter de mani•re 

accrue et contrainte vers la prise en compte et la maitrise de leurs ressources endog•nes 

(CARASSUS et SIMON, 2011). A ce titre, la gestion des ressources patrimoniales rev•t un 

intŽr•t majeur pour les organisations publiques locales. Toutefois, la prise de conscience des 

enjeux gŽnŽrŽs par le patrimoine et lÕoptimisation de sa gestion restent relativement rŽcents dans 

le secteur public, m•me sÕils deviennent cruciaux au regard de la situation Žtatique ou locale 

actuelle. Aussi, la notion de patrimoine immobilier sÕest constituŽe au cours du temps afin de 

rŽpondre ˆ un besoin de plus en plus pressant. ComposŽ originellement, comme  lÕindiquent 

BONETTO et SAUCE (2006) Ç de lÕensemble des constructions et des ouvrages nŽcessaires ˆ la 

rŽalisation dÕune activitŽ. Il comprend indistinctement les immeubles b‰tis, les propriŽtŽs 

fonci•res et les immeubles locatifs È, la dŽfinition de la gestion de patrimoine immobilier semble 

sÕ•tre progressivement enrichie avec lÕŽmergence de nouveaux enjeux, autour de la prŽvision, de 

lÕadaptation et de la fourniture des moyens immobiliers dont ont besoin des activitŽs, dans les 

meilleures conditions de sŽcuritŽ, dÕusage, de cožt global, de confort, en se pla•ant dans la 

perspective du dŽveloppement durable (TAILLANDIER, 2009).  

De mani•re globale, le patrimoine immobilier poss•de des propriŽtŽs intrins•ques qui rendent son 

apprŽhension tr•s dŽlicate. Ces spŽcificitŽs rŽsultent dÕabord de sa nature particuli•re. Sa 

dimension temporelle implique en effet simultanŽment des opŽrations de court terme 

(maintenance courante) et de long terme (constructions neuves). De plus, le patrimoine 

immobilier Žtant physiquement localisŽ et dŽfini, sa configuration spatiale est un param•tre qui 

conditionne directement lÕorganisation de son pilotage et de sa gestion. Enfin, de part sa 

dimension technique, la gestion immobili•re requiert un grand nombre de compŽtences et de 

connaissances dans des domaines variŽs tel que la technique, les sciences juridiques, 

Žconomiques, de gestion, ou encore environnementales. Il en rŽsulte ainsi une complexitŽ 

particuli•re qui nÕest pas Žtrang•re ˆ la difficultŽ de mettre en Ïuvre une gestion immobili•re 

globale et cohŽrente. Une des propriŽtŽs fondamentales du patrimoine repose sur son inertie 

quantitative et qualitative ˆ court terme. De ce fait, le pilotage de la gestion immobili•re doit 
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nŽcessairement sÕinscrire dans une vision stratŽgique permettant dÕadopter une gestion proactive 

du patrimoine. A lÕinverse, une gestion rŽactive est le moyen le plus sžr dÕ•tre structurellement 

en dŽcalage par rapport aux besoins de lÕorganisation, avec une incidence nŽgative sur ses 

performances. Ces caractŽristiques se traduisent par une gestion complexe (KEENEY, 1982 ; 

TAILLANDIER, 2009), en raison de la multiplicitŽ des objectifs, nombreux et parfois 

contradictoires, de la complexitŽ des choix patrimoniaux, car sur le plan stratŽgique comme 

opŽrationnel, lÕanalyse des opportunitŽs et des risques est ˆ la fois multicrit•res et 

pluridisciplinaires, et, enfin, en raison de la dimension structurante du patrimoine. Celui-ci 

prŽsente dÕune part une forte inertie ; de sorte que les dŽcisions qui affectent la rŽnovation, la 

dŽmolition, la construction, ou bien lÕexploitation dÕun b‰timent ont un impact qui dŽpasse bien 

souvent la dŽcennie. DÕautre part, la modification du patrimoine affecte lÕensemble des parties 

prenantes, ayant ainsi un impact sur les usagers ou les utilisateurs extŽrieurs, mais aussi sur les 

activitŽs environnantes.  

Ces ŽlŽments de complexitŽ contribuent ˆ fonder la situation des institutions publiques face ˆ leur 

patrimoine immobilier. M•me sÕil appara”t mal connu, souvent par les collectivitŽs elles-m•mes, 

celui-ci est dŽcrit comme plŽthorique, dispersŽ et hŽtŽrog•ne. Globalement, ces derni•res 

investissent environ dix milliards dÕeuros en travaux de b‰timents, dont plus de la moitiŽ 

concerne des travaux de rŽhabilitation et de grosses rŽparations. CÕest aussi une charge rŽcurrente 

pour le budget de fonctionnement de plus de 8% pour les collectivitŽs de 70.000 ˆ 100.000 

habitants. Or, le poids des budgets de fonctionnement allouŽs ˆ lÕŽnergie, la maintenance et les 

fluides ne cesse de cro”tre eu Žgard ˆ la vŽtustŽ moyenne du parc immobilier public fran•ais et 

aux normes dÕaccessibilitŽ, dÕhygi•ne et de sŽcuritŽ toujours plus drastiques.  

De plus, les enjeux liŽs ˆ lÕoptimisation de la gestion patrimoniale paraissent plus importants 

quÕantŽrieurement. LÕŽvolution des outils et des modes dÕorganisation se matŽrialise en effet en 

premier lieu par des enjeux dŽmocratiques. Ils concernent les citoyens, les usagers et les 

contribuables, ˆ travers lÕamŽlioration de lÕoffre de services publics ou la ma”trise des dŽpenses 

publiques sur le patrimoine ; et les Žlus locaux, ainsi que les services et agents des collectivitŽs 

locales, notamment par la responsabilisation dans le pilotage des ressources. En second lieu, ces 

enjeux sont aussi managŽriaux. La thŽorie du management par les ressources (Resource-Based 

View) met en Žvidence, dans ce sens, lÕimportance des choix dÕallocation et de combinaison des 

ressources internes de lÕorganisation (PENROSE, 1959 ; WERNERFELT, 1984 ; BARNEY, 

1991). La croissance de celle-ci rŽsultera alors principalement de sa capacitŽ ˆ utiliser les services 

de ses ressources internes. De ce fait, le patrimoine immobilier se prŽsente comme une ressource 
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endog•ne ˆ part enti•re, complŽmentaire des autres ressources, ˆ savoir celles humaines, 

financi•res, ou informationnelles.  

Paradoxalement, malgrŽ son importance et la complexitŽ qui lui est inhŽrente, les mŽthodes de la 

gestion patrimoniale publique restent peu ŽtudiŽes. LÕintŽr•t de notre sujet dÕŽtude repose en 

consŽquence sur une analyse de la gestion patrimoniale, dans lÕenvironnement local. Cette Žtude 

couvre le pŽrim•tre ˆ la fois instrumental et organisationnel. En effet, pour faire face ˆ des enjeux 

Žconomiques, sociaux, environnementaux, mais aussi liŽs ˆ la sŽcuritŽ des personnes, il semble 

impŽratif que, parall•lement aux instruments, les collectivitŽs locales sÕinterrogent sur leur 

gouvernance associŽe ˆ une organisation efficace des services en charge de la gestion 

immobili•re. Dans ce sens, cette problŽmatique semble se trouver face ˆ trois dŽfis, celui de la 

correspondance du patrimoine mis ˆ disposition (en quantitŽ et en qualitŽ) avec les besoins rŽels 

des institutions,  lÕŽmergence dÕun pilotage politique et stratŽgique de la fonction, et enfin, le dŽfi 

de la recherche de visibilitŽ et de cohŽrence dans les Žquipes et les actions relatives au patrimoine. 

Les objectifs de notre Žtude consistent ˆ analyser, de mani•re conceptuelle, lÕŽvolution du 

pilotage de la gestion patrimoniale publique locale au regard des changements contextuels, et 

traduit par des adaptations instrumentales et organisationnelles. La question qui structure la 

prŽsente Žtude est alors la suivante: comment caractŽriser les Žvolutions passŽes, prŽsentes et 

futures des outils et des modes dÕorganisation de la gestion patrimoniale publique locale ?  

Pour rŽpondre ˆ cette question principale, nous nous appuierons, tout dÕabord, sur la typologie 

anglo-saxonne du Corporate Real Estate Management, qui recouvre trois grandes fonctions de la 

gestion patrimoniale (NAPPI-CHOULET, 2007). Il sÕagit du Facility Management (lÕexploitation 

de parc), qui reprŽsente lÕactivitŽ dÕallocation des ressources immobili•res afin de garantir 

lÕadŽquation entre les conditions immobili•res et les activitŽs qui sÕy dŽroulent. Le Property 

Management (lÕadministration de biens) concerne pour sa part les opŽrations administratives et 

juridiques liŽes ˆ la propriŽtŽ, ˆ la location et ˆ la ma”trise dÕouvrage des constructions ou des 

gros travaux. Le r™le de lÕadministrateur de biens est aussi de fournir ˆ lÕutilisateur un b‰timent 

viable du point de vue technique et r•glementaire. Enfin, lÕAsset Management (la gestion dÕactifs 

immobiliers) sÕintŽresse plus prŽcisŽment ˆ la gestion financi•re et stratŽgique des actifs. Ensuite, 

il sera Žgalement fait rŽfŽrence au champ spŽcifique des propriŽtŽs de lÕorganisation et de la 

gouvernance. Sur la base de ces fondements, nous t‰cherons dans un premier temps dÕŽvaluer, sur 

le seul plan conceptuel, lÕŽvolution instrumentale du pilotage de la gestion patrimoniale. Nous 

Žtudierons de ce fait la portŽe des diffŽrents outils de gestion du patrimoine, et nous en 

dŽgagerons un cadre dÕanalyse (Partie 1). Dans un second temps, nous Žvoquerons lÕŽvolution 
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des modalitŽs dÕorganisation de la fonction patrimoniale des les collectivitŽs locales, en 

proposant un schŽma de rŽfŽrence des modes de structuration de cette fonction (Partie 2).  

PARTIE  1 - LA CARACTƒRISATION CONCEPTUELLE  DES OUTILS DE LA GESTIO N 

DU PATRIMOINE  

La gestion du patrimoine immobilier est aujourdÕhui marquŽe par une grande diversitŽ dÕoutils 

hŽtŽrog•nes, que le pilotage de la fonction immobili•re doit nŽcessairement organiser de mani•re 

cohŽrente pour •tre efficace. Il nous faudra tout dÕabord apprŽhender lÕŽvolution des instruments 

de gestion des organisations publiques, en rŽponse ˆ leurs nouveaux enjeux ; puis nous pourrons 

envisager dÕappliquer ces fondements au cas de la gestion patrimoniale des collectivitŽs locales 

1.1). Il sera alors possible dÕŽvaluer lÕŽvolution du niveau de performance de la gestion ˆ travers 

une reprŽsentation des processus : le cube de la performance patrimoniale (1.2). 

1.1 Les fondements de la performance patrimoniale : vers une Žvolution de lÕinstrumentation de 

gestion 

Les outils de gestion, ˆ travers la vision des risques et des opportunitŽs quÕils apportent ˆ 

lÕinstitution, concentrent une grande partie des enjeux de la gestion patrimoniale. Aussi, ces 

derniers sÕinscrivent dans une dŽmarche de mesure de la performance. Pour dŽfinir la 

performance organisationnelle, nous pouvons tout dÕabord rapprocher ce terme, largement utilisŽ, 

de concepts proches Ç soit directement observables, soit aisŽment mesurables È (DE LA 

VILLARMOIS , 2001). Le terme de productivitŽ peut ainsi •tre utilisŽ en tant quÕ Ç agencement 

des moyens de production qui assure le maximum dÕeffort utile avec le minimum de 

consommations È (GERVAIS et THENET, 2004). La notion dÕefficacitŽ peut aussi •tre 

intŽressante en tant que Ç jugement que porte un individu ou un groupe sur lÕorganisation, et plus 

prŽcisŽment sur les activitŽs, les produits, les rŽsultats ou les effets quÕil attend dÕelle È (SAVOIE 

et MORIN, 2001), ou bien encore la notion de rentabilitŽ en tant quÕ Ç aptitude ˆ faire na”tre un 

profit de la crŽation de bien ou de services È (JUNGBLUT, 1990). FondŽs sur cette logique 

dÕapprŽhension de la notion de performance autour de concepts approchŽs, les outils de pilotage 

qui en rŽsultent se trouvent directement influencŽs par le type de concept utilisŽ. Dans le cas de la 

productivitŽ par exemple, les moyens mis en Ïuvre sont pris en considŽration, alors que dans le 

cas de lÕefficacitŽ, ils ne le sont pas. De plus, dans cette logique, les outils seront dans la plupart 

des cas focalisŽs sur des dimensions rŽtrospectives et quantitatives largement insuffisantes. Pour 

apprŽcier la performance organisationnelle, il semble nŽcessaire, non pas de la considŽrer comme 

un ou plusieurs concepts, mais comme un construit, en tant que Ç rŽsultat dÕun processus de 

causalitŽ,Érelative ˆ un contexte choisi en fonction de la stratŽgie È (LEBAS, 1995). Dans ce 
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cadre, la performance en mati•re de management peut •tre dŽfinie de mani•re gŽnŽrale comme 

Ç la rŽalisation des objectifs opŽrationnels È (BOURGUIGNON, 1995). La performance est alors 

Ç multidimensionnelle d•s lors que les objectifs sont multiplesÉet subjective puisquÕelle est le 

produit de lÕopŽration par nature subjective, qui consiste ˆ rapprocher une rŽalitŽ dÕun souhait, 

ˆ constater le degrŽ de rŽussite dÕune intention È (BOURGUIGNON, 1995). Elle ne se comprend 

aussi Ç que de fa•on dynamique dans le long terme È (LEBAS, 1995), les consŽquences de 

lÕaction se situant dans le temps.  

En consŽquence, la performance de la fonction patrimoniale est mesurŽe non plus seulement par 

lÕutilisation optimale des ressources affectŽes dans une optique influencŽe par le passŽ, mais aussi 

par lÕaptitude, prŽsente et ˆ venir ˆ crŽer et fournir des services aux utilisateurs en exploitant des 

actifs tant matŽriels quÕimmatŽriels du patrimoine. La performance patrimoniale doit donc aussi 

prendre en compte les effets/impacts des politiques publiques liŽes. Il en dŽcoule une dŽfinition 

pluridimensionnelle de la performance basŽe sur un triptyque : moyens prŽvus/utilisŽs (financiers, 

humains, organisationnels), rŽalisations (quantitŽ et qualitŽ de service public), et effets/impacts 

(dimension politico-environnementale). De la sorte, il appara”t indispensable de mener une 

rŽflexion sur la mise en place de nouveaux outils de gestion, caractŽrisŽs non seulement par leur 

transversalitŽ en complŽment des outils existants souvent cloisonnŽs, mais aussi par la prise en 

compte dÕun horizon de temps plus long que les techniques actuelles, et par la considŽration des 

composantes immatŽrielles de la performance de la fonction patrimoniale.  

Dans ce sens, le syst•me de mesure constitue une condition prŽalable ˆ lÕexistence dÕun mode de 

management ; il peut •tre apprŽhendŽ, dans le m•me sens quÕATKINSON et al. (1997), ˆ la fois 

comme un syst•me de coordination, de suivi et de diagnostic ; ces trois dimensions connaissant 

dans certains cas des interrelations. Les outils de mesure de la performance organisationnelle 

peuvent en premier lieu •tre considŽrŽs comme un syst•me de coordination de lÕactivitŽ. Dans 

cette voie, ces outils permettent dÕaider lÕorganisation ˆ Žvaluer sa capacitŽ ˆ donner ˆ chacun de 

ses partenaires ce dont il a besoin pour continuer ˆ contribuer ˆ son activitŽ. Le syst•me de 

mesure de performance permet ainsi dÕinformer tous les acteurs de lÕorganisation, y compris au 

niveau opŽrationnel, des actions ˆ engager en fonction des objectifs stratŽgiques dŽfinis en amont. 

Les besoins des utilisateurs sont aussi apprŽhendŽs afin de dŽfinir des modes dÕactivitŽs les plus 

proches de la demande. Ensuite, les outils de mesure de la performance organisationnelle sont 

examinŽs comme un syst•me de suivi et dÕinformation. En effet, les objectifs stratŽgiques dŽfinis 

prŽalablement sont observŽs, en pratique, par la mesure de leur niveau dÕatteinte. Dans une 

optique partenariale, ces outils aident lÕorganisation ˆ Žvaluer la contribution attendue de la part 

de ses partenaires et des ses ressources humaines, ainsi que le retour attendu de ses usagers. Ils 
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permettent aussi de guider la dŽfinition et le dŽveloppement des processus opŽrationnel de 

lÕorganisation. Au-delˆ de cette mesure et de la comparaison ˆ des normes fixŽes prŽalablement, 

lÕexistence de ces syst•mes permet Žgalement lÕinformation des responsables concernŽs sur le 

niveau de performance atteint. Par exemple, une fois les actions engagŽes et les mesures 

effectuŽes, les instances dirigeantes de lÕinstitution peuvent •tre informŽes sur la performance 

organisationnelle, en terme dÕatteinte des objectifs (BOURGUIGNON, 1995). Enfin, les outils de 

mesure de la performance organisationnelle peuvent •tre analysŽs comme un syst•me de 

diagnostic. En permettant la comprŽhension des relations entre performances locales et 

performance globale, ils aident lÕorganisation ˆ Žvaluer la contribution des rŽsultats de ses 

diffŽrents processus et activitŽs, notamment au niveau opŽrationnel, sur sa performance totale. 

Cette finalitŽ demande toutefois, une rŽflexion prŽalable sur les relations de causes ˆ effets entre 

les diffŽrents processus et activitŽs.  

SÕil est nŽcessaire de mettre en Ïuvre un syst•me de mesure de la performance organisationnelle, 

pour •tre capable de gŽrer une organisation, il est Žgalement important de prendre en compte les 

relations entre la nature du syst•me de mesure et le type de management en dŽcoulant. Il 

sÕav•rera effectivement difficile de manager lÕensemble de lÕorganisation sur la base de mesures 

strictement opŽrationnelles. De m•me, des mesures essentiellement comptables et financi•res 

apprŽhenderont avec difficultŽ la complexitŽ de lÕorganisation. Directement rattachŽes au 

syst•me dÕinformation comptable, ces derni•res permettent de rŽpondre de mani•re lŽgale ˆ la 

dŽlŽgation de responsabilitŽs entre autoritŽs politiques et administratives. Le type dÕinformation 

produit par ce syst•me est ainsi principalement focalisŽ sur les besoins des acteurs externes ˆ 

lÕorganisation, que ce soit les collectivitŽs locales ou bien lÕEtat. Outre son rattachement direct au 

syst•me dÕinformation comptable, lÕimportante que rev•t lÕutilisation de ce syst•me peut aussi 

•tre expliquŽe par la nature m•me des mesures comptables et financi•res. Leur utilisation est 

simplifiŽe par lÕexistence dÕune unitŽ de mesure commune et quantitative, la monnaie courante, 

facilement comprise de tous et permettant de rendre commensurable les cožts des diffŽrentes 

activitŽs de lÕorganisation. NŽanmoins, ce type de mesure connait de nombreuses limites dans le 

secteur public. Les informations qui en dŽcoulent ne semblent pas permettre de communiquer en 

interne une mesure de lÕactivitŽ pertinente pour la prise de dŽcision. Les instruments de mesure 

strictement financiers nÕont ni la prŽcision, ni la robustesse nŽcessaire au management dÕune 

organisation (ATKINSON et al., 1997). DÕapr•s BREID (1994), ces insuffisances sont expliquŽes 

par trois facteurs : lÕhorizon temporel, le niveau de couverture des facteurs contribuant ˆ la 

performance, et la dimension comportementale.  
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Il appara”t tout dÕabord que les mesures comptables et financi•res, compte tenu de leur horizon 

temporel, ne dŽcrivent que lÕhistoire rŽcente. Celles-ci ne peuvent ainsi participer ˆ lÕexercice 

nŽcessaire de la prŽdiction, dans la mesure o• ses principes constitutifs, notamment la 

prŽŽminence des cožts historiques, mettent en avant le calcul de la valeur patrimoniale de 

lÕinstitution. Pour autant que les outils mis en Ïuvre jusquÕˆ prŽsent par les collectivitŽs locales 

se focalisent sur des indicateurs court-termistes, la capacitŽ future de lÕorganisation ˆ gŽnŽrer et ˆ 

adapter ses ressources immobili•res en fonction de ses besoins sera largement rŽduite. Toujours 

en se rapportant au facteur temps, il sÕav•re que ces mesures constituent des indicateurs trop 

tardifs, lorsquÕils sont produits, pour Žclairer et influencer la dŽcision des responsables publics 

locaux. Au total, lÕhorizon temporel Žtant rŽduit, ce type dÕindicateur nÕindique donc pas si la 

performance comptable et financi•re dŽgagŽe est en cohŽrence avec les stratŽgies et les objectifs 

de lÕorganisation. Ensuite, compte tenu de leur niveau de couverture des facteurs contribuant ˆ la 

performance, ces mesures ne prennent pas non plus en considŽration lÕinfluence des actifs 

immatŽriels. Il appara”t en effet que ce type dÕinformation ignore dÕimportants facteurs clŽs de 

succ•s, tels que la satisfaction des clients ou des usagers, ou la qualitŽ des prestations rŽalisŽes. 

Dans une activitŽ de service, il semble notamment primordial dÕintŽgrer des mesures qualitatives 

de la performance organisationnelle. GERVAIS et THENET (2004) soulignent dans ce sens que 

la productivitŽ dÕune activitŽ de service ne doit pas strictement se mesurer en rapportant le temps 

passŽ ˆ la production obtenue. Lorsque cÕest le cas, cette mesure peut nuire ˆ la rŽalisation des 

diffŽrentes composantes de la prestation attendue par le client, telles que lÕadaptabilitŽ ˆ ses 

besoins ou la qualitŽ de la prestation. VAN CAILLIE (1999) prŽcise lui que les indicateurs de 

nature comptable et financi•re ne tiennent pas compte de lÕaptitude de lÕorganisation, non 

seulement ˆ innover pour rencontrer les attentes des utilisateurs, mais aussi ˆ adapter ses 

processus internes pour tenir compte rapidement de tout changement dans son environnement. 

Enfin, la dimension comportementale constitue un troisi•me facteur imparfait des indicateurs 

comptables et financiers traditionnels. En effet, lÕutilisation de ce seul type dÕindicateur peut 

avoir deux incidences sur le comportement des acteurs de lÕorganisation. Le premier concerne 

lÕutilisation des outils de management prospectifs, lorsquÕils existent. Dans ce cas, la 

prŽŽminence des objectifs financiers ne permet pas dÕintŽgrer des analyses externes ou internes 

sur le devenir de lÕorganisation, les projections Žtant souvent dŽterminŽes par extrapolation. Le 

second intŽresse les acteurs de lÕorganisation eux-m•mes. Dans ce sens, les mesures comptables 

et financi•res ne fournissent que peu de fondement ˆ lÕŽvaluation de lÕefficience des processus 

liŽs aux ressources humaines (ATKINSON et al., 1997). Au-delˆ de ces trois facteurs 

dÕinsuffisances, lÕutilisation de ces mesures ne permet pas non plus dÕavoir une vision globale de 

lÕorganisation, en particulier lorsque celle-ci est composŽe dÕunitŽs diffŽrentes ; il sera alors 



! * !

difficile de produire de la connaissance sur la performance globale (EPSTEIN et MANZONI, 

1998). 

Compte tenu de ces nombreuses limites, plusieurs auteurs sugg•rent la mise en place de syst•mes 

multidimensionnels de mesure de la performance comme outils de management complŽmentaires 

aux outils traditionnels (KAPLAN et NORTON, 1992 ; OTLEY, 1999). Les mesures axŽes sur 

des dimensions comptables et financi•res, malgrŽ leurs insuffisances, ne sont toutefois pas 

ŽcartŽes, mais complŽtŽes par des mesures permettant de prendre en considŽration dÕautres 

dimensions nŽcessaires ˆ lÕapprŽciation de la performance globale dÕune organisation. 

LÕŽvolution de la gestion des organisations du secteur public a pris en compte, dans une certaine 

mesure, ces Žvolutions cruciales, ̂ travers une redŽfinition de la notion de contr™le interne. Pour 

les organisations publiques, cette Žvolution sÕest traduite par le dŽpassement de la vision 

traditionnelle du contr™le, centrŽ sur la vŽrification comptable et budgŽtaire, pour intŽgrer des 

logiques propres au contr™le de gestion, au contr™le stratŽgique et ˆ lÕŽvaluation des politiques 

publiques (BATAC et al., 2010). Dans lÕobjectif de permettre ˆ la fonction patrimoniale de 

sÕintŽgrer pleinement ˆ la stratŽgie de lÕinstitution, et de contribuer ainsi  ̂ lÕamŽlioration de la 

performance globale de celle-ci, il est indispensable de se doter dÕun cadre conceptuel nous 

permettant de dŽfinir les instruments de gestion et leur articulation dans un syst•me global de 

management.  

De cette fa•on, nous proposons dÕanalyser lÕŽvolution des outils de la gestion immobili•re sur la 

base de trois axes. Ces axes de caractŽrisation permettent Žgalement de dŽpasser le simple cadre 

de la gestion patrimoniale, avec une mise en cohŽrence de la dŽfinition des axes et des facteurs 

limitant la portŽe managŽriale des informations comptables et financi•res comme proposŽ par 

BREID (1994). Ces diffŽrentes dimensions renvoient aussi ˆ notre dŽfinition multidimensionnelle 

de la performance (moyens, rŽalisations, impacts).  

1.2 PrŽsentation dÕun cadre dÕanalyse du dŽveloppement de lÕinstrumentation de la gestion 

patrimoniale publique locale 

Nous proposons consŽquemment une typologie des outils de gestion immobili•re, en retenant 

trois axes de diffŽrenciation permettant de les situer facilement au sein de lÕorganisation de la 

fonction patrimoniale. Ceux-ci rŽsultent de notre analyse des outils de la gestion du patrimoine, 

qui apparaissent comme le rŽsultat dÕune conjonction entre un besoin (un mŽtier), une contrainte 

(lÕorganisation) et un objet (la nature du patrimoine immobilier). 

Le premier de nos axes concerne le niveau dÕutilisation ou dÕaction de lÕinstrument de gestion. 

Cette dimension comporte trois modalitŽs : stratŽgique, administratif et opŽrationnel. Les outils 
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de gestion du patrimoine sÕinscrivant dans un syst•me global, il est en effet possible de distinguer 

trois niveaux de contr™le dans une organisation : le niveau stratŽgique, de gestion, et opŽrationnel 

(ANTHONY, 1965). Le niveau stratŽgique concerne le pilotage de la fonction patrimoniale, la 

cohŽrence avec la stratŽgie globale de lÕinstitution Žtant assurŽe par ailleurs. Le niveau 

administratif inclus les activitŽs de nature administrative ayant pour objectif de rŽpondre aux 

obligations lŽgales qui s'imposent aux propriŽtaires, mais Žgalement les obligations 

conventionnelles pouvant rŽsulter des contrats d'assurance, des obligations environnementales et 

rŽglementaires applicables aux ouvrages et aux activitŽs qui sÕy dŽroulent. Enfin, au niveau 

opŽrationnel, on trouvera lÕensemble des processus techniques indispensables ˆ lÕutilisation des 

locaux. Le deuxi•me axe est reprŽsentŽ par lÕhorizon temporel des opŽrations immobili•res sur 

lesquelles porte lÕoutil. Comme nous lÕavons rappelŽ, le patrimoine immobilier concerne aussi 

bien des activitŽs quotidiennes que des projets ˆ tr•s long terme. Nous proposons ici de prendre 

en considŽration trois modalitŽs, en distinguant les instruments de gestion ˆ portŽe infra-annuelle, 

annuelle et pluriannuelle. Enfin, un troisi•me axe nous est donnŽ par la finalitŽ managŽriale 

couverte par les outils de gestion. De la sorte, il sÕagit dÕŽvaluer la portŽe et lÕobjectif que permet 

dÕatteindre lÕinstrument, en reprenant la typologie des activitŽs de la gestion patrimoniale que 

nous avons prŽcŽdemment exposŽe. Nous identifions donc trois occurrences au niveau de cet axe, 

en distinguant la gestion dÕactifs immobiliers (Asset Management), lÕadministration de biens 

(Property Management) et lÕexploitation de parc (Facility Management).  

La typologie des dimensions des outils de la gestion patrimoniale mis en exergue peut alors •tre 

reprŽsentŽe sous la forme dÕun cube, qui se veut normatif. Cependant, celui-ci peut •tre utilisŽ 

dans une analyse positive, afin de juger du niveau de dŽveloppement et dÕŽvolution de la fonction 

immobili•re dÕune organisation en rŽponse aux nouveaux enjeux et aux mutations du milieu 

public local.   

Figure 1 : Le cube de la performance patrimoniale 
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Une fois la logique de ce cadre dÕanalyse explicitŽe, il nous appartient dŽsormais dÕŽtudier la 

situation instrumentale de la fonction patrimoniale des collectivitŽs locales. Il est alors possible 

dÕenvisager le recensement des instruments de gestion et de leurs caractŽristiques, afin de les 

replacer sur nos dimensions. De cette fa•on, il nous sera possible dÕapprŽhender lÕŽvolution du 

pilotage de la gestion immobili•re, au regard des modalitŽs particuli•res des outils de gestion 

tirŽes de la littŽrature, et appliquŽes ˆ la gestion du patrimoine.  

Si lÕŽvolution de lÕinstrumentation de la gestion immobili•re des collectivitŽs locales se doit 

dÕ•tre dŽterminŽe au travers dÕun mod•le dÕanalyse englobant, il en est de m•me pour 

lÕorganisation de cette fonction, qui doit tout autant se transformer pour enfin apprŽhender le 

patrimoine, non pas comme une contrainte, mais comme une opportunitŽ. 

PARTIE  2 Ð L A CARACTERISATION  CONCEPTUELLE DES MO DES DE 

STRUCTURATION DE LA FONCTION PATRIMONIAL E EN CONTEXTE PUBLIC  LOCAL  

En sÕappuyant aussi sur des fondements thŽoriques et conceptuelles, cette seconde partie de notre 

Žtude met en perspective les ŽlŽments de caractŽrisation de lÕorganisation de la fonction 

patrimoniale des collectivitŽs locales, dans le but dÕen dŽgager diffŽrents types de structuration 

(2.1). Dans cette voie, le dŽveloppement de lÕorganisation de la gestion immobili•re publique 

locale sera envisagŽ au travers dÕun cadre de rŽfŽrence combinant les modalitŽs du syst•me 

organisationnel et de lÕapproche organisationnelle (2.2). 

2.1 La recherche de modes de structuration des activitŽs appliquŽes aux organisations 

Une organisation est un syst•me structurŽ, constituant un ŽlŽment essentiel pour assurer un 

fonctionnement optimal. Ce dernier reprŽsente lÕensemble des dispositifs par lesquels 

lÕorganisation rŽpartit, organise, coordonne et contr™le ses activitŽs. Ainsi, lÕorganisation 

demande une structuration Ç physique È, mais aussi une structuration technique de sa production 

et des aspects humains liŽs aux relations de lÕhomme au travail. Afin de faire Žmerger des modes 

de structuration de la fonction patrimoniale dans le domaine public local, nous avons tout dÕabord 

fait le choix de partir de la thŽorie des modes dÕorganisation dans le secteur public, ainsi que de la 

thŽorie sur la dŽcentralisation organisationnelle publique. Aussi, le concept de dŽcentralisation est 

particuli•rement intŽressant dans la recherche de modes de structuration des activitŽs appliquŽes 

aux organisations. Celui-ci a ŽtŽ analysŽ par plusieurs auteurs avec lÕobjectif de dresser une 

typologie des formes et des modalitŽs possibles de ce processus. La littŽrature fait frŽquemment 

rŽfŽrence ˆ un premier essai de typologie qui distingue quatre formes de dŽcentralisation : la 

dŽconcentration, la dŽlŽgation, la dŽvolution, et la privatisation (RONDINELLI et al., 1983). 
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Dans ce mod•le, la dŽconcentration consiste en une dŽlŽgation de pouvoir ˆ des niveaux 

territoriaux plus bas, au sein des gouvernements centraux et des agences centrales. Le pouvoir 

central dŽcide toujours pour les affaires locales, mais sur place, via ses services implantŽs 

localement, et non plus depuis le niveau central. La dŽvolution repose sur le fait de confier des 

pouvoirs ˆ des gouvernements territoriaux autonomes (employŽ ici comme le terme Ç 

dŽcentralisation È au sens strict ŽvoquŽ plus haut). La dŽlŽgation transf•re des responsabilitŽs de 

gestion Žtendues, dans un domaine et pour des fonctions spŽcifiques, ˆ des organisations qui 

agissent en marge de la structure administrative centrale. Enfin, la privatisation est un transfert de 

responsabilitŽs ˆ des organisations privŽes, lucratives ou non, ˆ qui sont dŽlŽguŽes certaines 

fonctions antŽrieurement assumŽes par les gouvernements.  

De surcro”t, pour analyser la dŽcentralisation de certains syst•mes, BOSSERT (1998) propose lui 

dÕutiliser Ç la notion dÕespace de dŽcision, constituŽ dÕune matrice croisant la rŽpartition des 

fonctions ˆ exercer, et le degrŽ dÕautonomie et de choix dont dispose le niveau local sur chacune 

de ces fonctions È. Cette typologie distingue la fonction de financement, lÕorganisation des 

services, la gestion des ressources humaines, ou les r•gles de gouvernance. Selon BOSSERT, le 

degrŽ de dŽcentralisation, pour chacune des fonctions, peut •tre mesurŽ par des indicateurs 

appropriŽs. Pour la gestion des ressources humaines par exemple, le niveau auquel sont prises les 

dŽcisions de recrutement, ou les dŽcisions de rŽmunŽration peuvent constituer un indicateur du 

degrŽ de dŽcentralisation. Dans le m•me sens, VRANGBAECK (2004) prolonge cette approche 

en proposant de croiser trois dimensions : le champ de la dŽcentralisation, son niveau et sa forme 

institutionnelle. Le champ peut •tre caractŽrisŽ, comme le propose BOSSERT, par les fonctions 

pouvant •tre dŽcentralisŽes. La typologie proposŽe par VRANGBAECK en distingue trois : 

lÕorganisation du service (la dŽfinition des r•gles dÕorganisation du syst•me, de rŽgulation et de 

planification), le financement, et la gestion des services (cÕest ˆ dire les dŽcisions quotidiennes 

sur la production de services). Le niveau de la dŽcentralisation est dÕabord dŽfini au sens 

territorial du terme. Il est de fait possible de distinguer les diffŽrents territoires administratifs ou 

politiques qui structurent une institution. Mais il peut aussi •tre prolongŽ jusquÕˆ inclure le niveau 

ŽlŽmentaire de lÕinstitution qui produit les services, voire m•me le niveau de lÕindividu. Il 

resterait alors ˆ y ajouter la dimension du degrŽ de dŽcentralisation. Dans cette voie, la 

responsabilitŽ formelle peut •tre dŽcentralisŽe, mais avec un encadrement par le niveau central et 

une marge de manÏuvre locale rŽduite. Il est donc essentiel dÕanalyser les mŽcanismes de 

coordination ˆ lÕÏuvre entre les diffŽrents niveaux, quÕil sÕagisse de normes, de conventions, 

dÕincitations financi•res, etc. 
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La question du degrŽ de dŽcentralisation a ŽtŽ abordŽe sous un angle diffŽrent par DENIS et al. 

(2002). Leur grille de lecture des relations entre les niveaux global, rŽgional et local distingue 

trois mod•les thŽoriques. Pour commencer, dans le mod•le de la dŽlŽgation, il sÕagit pour le 

niveau central de dŽlŽguer des t‰ches au niveau rŽgional, qui en retour, les dŽl•gue au niveau 

local. La rŽgion est dans ce cas un niveau intermŽdiaire dans la ligne de commandement qui va 

du central ou local. Ce mod•le soul•ve alors la question du contr™le, dans la mesure o• les 

intŽr•ts du mandataire et du mandant peuvent •tre diffŽrents ou divergents. Le mod•le interactif 

pour sa part, sÕappuie sur une approche politique du comportement des acteurs. Celui-ci prend en 

compte le fait que toute mise en Ïuvre dÕune politique fait intervenir lÕinteraction entre de 

nombreux acteurs, et que les agences gouvernementales sont confrontŽes ˆ des groupes dÕintŽr•ts 

qui peuvent reprŽsenter des contrepoids. Elles doivent, pour ce faire, nŽgocier leurs objectifs et 

les stratŽgies dÕapplication de ces objectifs. D•s lors, le r™le dÕune instance rŽgionale 

intermŽdiaire est dÕagir sur le rŽseau des acteurs, stimulant les interactions, les coalitions, avec 

lÕidŽe que le niveau rŽgional reprŽsente un bon espace de nŽgociations (sous rŽserve que le 

niveau central nÕinterf•re pas). Enfin, le mod•le dŽmocratique renvoie ˆ une approche qui 

valorise la souverainetŽ populaire, lÕexpression des points de vue des individus et des 

collectivitŽs. La dŽlibŽration publique appara”t alors comme un principe de rŽgulation de lÕaction 

collective. Les institutions doivent organiser ce processus dŽlibŽratif, la proximitŽ de lÕinstitution 

par rapport aux individus Žtant ˆ m•me de favoriser la prise de parole. Ainsi, dans le premier cas, 

le local est celui qui met en Ïuvre les objectifs quÕil nÕa pas choisi ; dans le second, il met en 

Ïuvre des objectifs obtenus par la nŽgociation ; et dans le troisi•me cas, il met en Ïuvre les 

objectifs obtenus par dŽlibŽration publique.  

Finalement, cette revue des cadres dÕanalyse de la dŽcentralisation montre que cette derni•re peut 

•tre abordŽe par diffŽrents points de vue, avec plusieurs mod•les thŽoriques. Notre objectif est 

dÕarriver ˆ dŽfinir un cadre de reprŽsentation de ces processus, permettant de traduire lÕŽvolution 

des modes dÕorganisation. CÕest pourquoi, le champ, cÕest ˆ dire les fonctions sur lesquelles 

sÕexerce la dŽcentralisation, le niveau (du central au local), le type de processus institutionnel, 

ainsi que le degrŽ de dŽcentralisation, sont les dimensions qui apparaissent rendre compte des 

diffŽrentes configurations quÕil nous faut retranscrire dans la fonction patrimoniale publique 

locale. Il nous faut de surcro”t dŽgager les modes de structuration que nous pouvons retenir, sur la 

base des ŽlŽments thŽoriques mis en Žvidence. DŽs lors, appliquŽs ˆ la gestion patrimoniale 

publique, il semble que plusieurs modes de structuration soient envisageables afin de dŽcrire un 

large Žventail de situations. Nous retenons de la sorte six modes diffŽrents : centralisŽ, 

dŽconcentrŽ, dŽlŽguŽ, dŽvoluŽ, externalisŽ et mutualisŽ.  
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Le mode centralisŽ en premier lieu, se caractŽrise par la concentration de lÕensemble des t‰ches 

administratives entre les mains de lÕadministration centrale, qui exŽcute ces t‰ches au moyen 

dÕune administration hiŽrarchisŽe et unifiŽe. Le pouvoir central g•re ainsi les affaires de portŽe 

gŽnŽrale et locale. Les agents locaux nÕont quÕun r™le de prŽparation et dÕexŽcution des dŽcisions 

prises au niveau central. AppliquŽ ˆ la gestion patrimoniale universitaire, la centralisation de cette 

fonction privilŽgie un syst•me de regroupement des activitŽs de gestion du patrimoine dans 

lÕentitŽ centrale de lÕinstitution. Le niveau central assume en consŽquence les activitŽs de gestion 

des actifs immobiliers, dÕadministration de biens, et dÕexploitation de parc. De m•me, les 

activitŽs plut™t transversales comme la gestion comptable et Žconomique, la gestion de 

lÕinformation, et la gestion des moyens sont concentrŽes entre les mains du niveau central. 

En second lieu, le mode dŽconcentrŽ correspond ˆ une dŽcentralisation administrative selon 

RONDINELLI (1983). La dŽconcentration recouvre la notion de transfert de responsabilitŽ ˆ des 

niveaux plus bas au sein des gouvernements centraux. Ce mode dÕorganisation suppose d•s lors, 

le transfert dÕun certain pouvoir dŽcisionnel ˆ des reprŽsentants locaux, qui restent toutefois 

soumis au pouvoir hiŽrarchique du centre. Le pouvoir central dŽcide toujours pour les affaires 

locales, mais sur place et par ces reprŽsentants. RapportŽ ˆ la gestion patrimoniale publique, ce 

mode de structuration dŽconcentrŽ permet au niveau central de lÕorganisation de gŽrer lÕensemble 

des activitŽs de la gestion patrimoniale, autrement dit les activitŽs de gestion des actifs 

immobiliers, dÕadministration de biens et dÕexploitation de parc, ainsi que les activitŽs d”tes 

transversales comme la gestion des moyens, de lÕinformation ou encore comptable et Žconomique. 

NŽanmoins, la gestion de toutes ces sou-fonctions se fait, dans une certaine mesure, au niveau 

local par des agents qui dŽpendent du niveau central. Il leur est alors possible de mieux prendre 

en compte les problŽmatiques locales dans les dŽcisions patrimoniales. 

Le mode dŽlŽguŽ, aussi considŽrŽ comme de la dŽcentralisation fonctionnelle dans la typologie 

de RONDINELLI (1983), reprŽsente le Ç transfert des responsabilitŽs de gestion Žtendues, dans 

un domaine et pour des fonctions spŽcifiques È. Le transfert de certaines compŽtences se fait alors 

de lÕautoritŽ centrale vers des organes locaux qui ne dŽpendent pas directement dÕelle. AdaptŽ au 

cas spŽcifique de la gestion patrimoniale publique, le mode de structuration dŽlŽguŽ permet au 

niveau central de lÕorganisation de ne gŽrer que certaines des activitŽs que recouvre la fonction 

patrimoniale. Ces activitŽs seraient plut™t dÕordre stratŽgique, comme la gestion des actifs 

immobiliers par exemple. Alors que dÕautres, plus opŽrationnelles seraient elles, dŽlŽguŽes ˆ des 

entitŽs locales plus au moins indŽpendantes du niveau central.  

Aussi nommŽ dŽcentralisation politique par RONDINELLI (1983), le mode dÕorganisation 

dŽvoluŽ consiste ˆ confier des pouvoirs ˆ des entitŽs autonomes. Ce mode englobe alors le 
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prŽcŽdent, lÕorganisation dŽlŽguŽe, en ajoutant ˆ la dŽlŽgation fonctionnelle, une dŽlŽgation 

politique et dŽcisionnelle. AppliquŽ ˆ notre cas dÕanalyse, le mode de structuration dŽvoluŽ de la 

fonction patrimoniale reprŽsente une dŽlŽgation aux entitŽs locales de toutes les activitŽs de 

gestion du patrimoine. Le niveau central se dŽchargeant de toute responsabilitŽ dans se domaine,  

il sÕoccupe simplement de fixer le cadre gŽnŽral de la gestion immobili•re. Il nÕa, par consŽquent, 

aucun droit dÕingŽrence dans les affaires locales. Les entitŽs autonomes auront alors ˆ leur charge 

les activitŽs de gestion des actifs immobiliers, dÕadministration de biens, et dÕexploitation de parc, 

pour les biens qui sont ˆ leur disposition. Dans ce mode, il est parfois dŽlicat de dŽvoluer les 

activitŽs transversales de la gestion patrimoniale, qui nŽcessitent une certaine cohŽrence 

dÕensemble. 

Au demeurant, selon LACITY et HIRSCHHEIM (1993), Ç lÕexternalisation peut •tre con•ue 

comme lÕachat dÕun bien ou dÕun service qui ŽtŽ auparavant fourni en interne. Elle reprŽsente un 

transfert significatif dÕactifs, de beaux et de personnel ˆ un vendeur qui est responsable des 

pertes et profits È. Cette dŽfinition distingue le mode dÕorganisation externalisŽ dÕun certain 

nombre de pratiques, comme la sous-traitance. Il ne peut donc pas y avoir externalisation dÕun 

processus ou dÕune production qui nÕŽtait dŽjˆ pas rŽalisŽe en interne. Dans les conditions 

particuli•res dŽveloppŽes par la gestion patrimoniale publique, ce mode de structuration permet 

un dŽchargement de tout ou partie des activitŽs de la gestion patrimoniale vers un prestataire 

externe. Les modalitŽs de ce type dÕorganisation sont variables dans la mesure o• 

lÕexternalisation de certaines prestations est dŽjˆ utilisŽe par les collectivitŽs, comme lÕentretien 

ou les gros travaux sur les b‰timents par exemple, mais il est encore novateur pour dÕautres 

fonctions. Il serait pourtant possible de procŽder ˆ lÕexternalisation de fonctions telles que 

lÕadministration de bien, o• m•me la gestion dÕactifs immobiliers.  

En dernier lieu, le mode de structuration mutualisŽ concerne la mise en commun, entre deux 

entitŽs au moins, de leurs moyens afin de rŽaliser un service de support ˆ lÕactivitŽ principale de 

lÕinstitution, et dans le but dÕen partager les cožts. La mutualisation se caractŽrise ainsi par le 

partage de ressources, de connaissances et de savoirs faire entre deux organisations. En outre, la 

mutualisation appara”t comme un mode dÕorganisation particuli•rement incitatif pour le domaine 

public local, entre le niveau communal et intercommunal notamment. AdaptŽ ˆ la fonction 

patrimoniale publique, le mode dÕorganisation mutualisŽ peut concerner plusieurs stades. Il est 

dÕabord possible que la mutualisation ne concerne que certaines activitŽs opŽrationnelles, comme 

lÕentretien ou lÕoccupation des b‰timents. Il est effectivement facilement envisageable que deux 

structures mettent en commun leurs Žquipes techniques et leur matŽriel dans le premier exemple, 

ou que deux institutions accueillent des occupants de lÕautre en fonction des besoins, dans le 
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second. DÕautre part, il est possible de penser la mutualisation avec une plus grande ambition. Il 

serait de ce fait plausible dÕentrevoir un mode dÕorganisation de la fonction patrimoniale 

mutualisŽ, en partageant des activitŽs d”tes stratŽgiques, ainsi que les ressources patrimoniales.!!

Au final, la description des modes de structuration de la fonction patrimoniale permet de faire 

ressortir six Žtats possibles, regroupant un large panel des situations quÕil semble raisonnable 

dÕenvisager dans la fonction patrimoniale des collectivitŽs locales. Une fois ces six modes dŽfinis 

et caractŽrisŽs, il convient maintenant de proposer un cadre permettant dÕŽvaluer leurs diffŽrentes 

caractŽristiques, et dÕapprŽhender lÕŽvolution des modalitŽs organisationnelles dŽveloppŽes par le 

milieu public local.  

2.2 Proposition dÕun schŽma caractŽrisant les modes dÕorganisation de la fonction patrimoniale 

publique locale 

Dans lÕobjectif de dŽcrire les modes dÕorganisation et de gouvernance patrimoniale des 

collectivitŽs, tous les modes dÕorganisation prŽsentŽs ci-dessus (cf. 2.1) doivent •tre caractŽrisŽs 

par des dŽnominateurs communs, permettant leur comparaison et leur classification. Dans cette 

voie, la proposition de SCOTT (1977) nous Žclaire sur deux axes, nous donnant les moyens de 

mettre en perspective les diffŽrents modes dÕorganisation rencontrŽs dans le milieu public local. 

Le premier des deux axes utilisŽs fait rŽfŽrence au syst•me organisationnel, nous permettant de 

placer les modes de structuration de la fonction immobili•re selon deux modalitŽs : de centralisŽ 

ˆ localisŽ. La premi•re modalitŽ se matŽrialise par la gestion des param•tres internes ˆ 

lÕorganisation, au niveau central. La seconde pour sa part, prend en compte une dŽpendance vis ˆ 

vis des unitŽs, et se centre sur la gestion des param•tres de lÕorganisation ˆ un niveau local. Ainsi, 

les modes de structuration de la fonction patrimoniale paraissent bien se diversifier selon leur 

degrŽ de centralisation ou de localisation ; ˆ travers des ŽlŽments comme les caractŽristiques de 

leur structure, ou encore leurs niveaux dŽcisionnels et informationnels. Le deuxi•me axe utilisŽ 

pour placer les modes dÕorganisation de la gestion du patrimoine est liŽ ˆ lÕapproche 

organisationnelle, de mŽcaniste ˆ organique. LÕapproche mŽcaniste implique une structure 

organisationnelle rigide, avec pour seul but la recherche dÕefficacitŽ technique et Žconomique. A 

lÕopposŽ, lÕapproche organique se caractŽrise par des structures plus souples, avec des 

ajustements possibles, et les dŽcisions et informations sont davantage horizontales. Dans ce sens, 

dÕapr•s BURNS et STALKER (1963), Ç la structure mŽcaniste est adaptŽe aux environnements 

stables, qui se caractŽrisent en particulier par une standardisation des procŽdures, une 

centralisation du syst•me de dŽcision autour dÕune hiŽrarchie. La structure organique, quant ˆ 

elle, est adaptŽe aux environnements plus turbulents et aux Žvolutions incertaines. Cette structure 
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organisationnelle flexible et adaptative sÕappuie sur une faible spŽcialisation et standardisation 

du travail. Le processus de dŽcision y est dŽcentralisŽ, les modes de coordination sÕeffectuant le 

plus souvent par ajustements mutuels È. 

Figure 2 : SchŽma de caractŽrisation des modes de structuration de la gestion patrimoniale 

 

CONCLUSION 

Constituant certainement lÕun des leviers dans la qu•te complexe de marges de manÏuvres 

nouvelles pour les collectivitŽs locales, la gestion patrimoniale pourrait •tre une solution 

satisfaisante et pŽrenne gŽnŽrant des Žconomies de fonctionnement notables et des recettes 

dÕinvestissement importantes. Les organisations publiques locales se doivent ainsi dÕaborder 

lÕamŽlioration du pilotage de leur gestion patrimoniale aussi bien sur le plan des instruments de 

gestion, que sur le plan trop souvent dŽlaissŽ de lÕorganisation. Les deux Žtant Žtroitement liŽs, le 

succ•s de lÕimplantation de lÕun dŽpend de la prise en compte du second par la collectivitŽ.   

Dans lÕobjectif dÕanalyser les pratiques du pilotage de la gestion immobili•re publique locale, 

nous nous sommes ici appuyŽ sur les apports de la littŽrature en science de gestion appliquŽe ˆ la 

gestion patrimoniale, ainsi que sur un recensement des outils utilisŽs dans cette fonction. Dans ce 

sens, nous avons aussi liŽ notre analyse aux principes fondamentaux de la thŽorie des 
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organisations et des modes de management. Nous nous sommes alors appliquŽs ˆ consolider ces 

donnŽes et ˆ les prŽsenter en les appliquant ˆ la fonction patrimoniale publique.  

Le premier de ces cadres nous a amenŽ ˆ dŽvelopper une typologie des outils de gestion du 

patrimoine, selon trois axes. Mis en relation, ces trois axes permettent de classer les instruments 

de la gestion patrimoniale au sein dÕune reprŽsentation en trois dimensions, que nous avons 

nommŽ le cube de la performance patrimoniale. Cette reprŽsentation rend compte du 

positionnement de chaque outil dÕun point de vue organisationnel, managŽrial et temporel, afin de 

vŽrifier la cohŽrence des outils et lÕefficience du syst•me de gestion. Gr‰ce ˆ notre second cadre 

dÕanalyse ensuite, il nous a ŽtŽ possible de dŽvelopper une typologie des modes et des structures 

organisationnelles de la gestion patrimoniale. Les deux dimensions mises alors en perspective 

entra”nent un classement et une comparaison des modes dÕorganisation de la gestion immobili•re. 

De ce fait, il nous est possible, dans ce cadre de rŽfŽrence, de retranscrire lÕŽvolution des formes 

organisationnelles prises par les fonctions patrimoniales des collectivitŽs locales.  

Sur la base de ces fondements conceptuels, cette Žtude constitue une premi•re Žtape et se place 

dans une perspective plus englobante. En effet, nous envisageons de prolonger cette Žtude par la 

confrontation de nos deux cadres dÕanalyses aux pratiques publiques locales en mati•re de 

gestion patrimoniale, que cela soit de mani•re quantitative et qualitative. Nous pourrons ainsi 

caractŽriser les pratiques actuelles, apprendre de leurs diffŽrences, et tenter de dŽgager des 

perspectives dÕŽvolution aux outils et structuration actuelles afin de rŽpondre aux nouveaux 

enjeux et contraintes actuel du secteur public local. 

BIBLIOGRAPHIE  

ANTHONY R.N. (1965), Ç Planning and control systems, a framework for analysis È, Division 
of research, Harvard Business School, Boston. 

ATKINSON A., WATERHOUSE J.H., WELLS R.B. (1997), Ç A stakeholder approach to 
strategic performance measurement È, Sloan Management Review, Spring, Vol. 38, n¡ 3. 

BARNEY J.B. (1991), Ç Special Theory Forum the Resource-Based Model of the Firm Ð Origins, 
Implications, and Prospects È, Journal of Management 17(1), pp97-98. 

BATAC J., CARASSUS D., MAUREL C. (2010), Ç Evolution de la norme du contr™le interne 
dans le contexte public local È, mimŽo, UPPA. 

BONETTO R., SAUCE G. (2006), Ç Gestion du patrimoine immobilier Ð les activitŽs de 
rŽfŽrences Partie 1 È, CSTB ed. 

BONETTO R., SAUCE G. (2006), Ç Gestion du patrimoine immobilier Ð les activitŽs de 
rŽfŽrences Partie 2 È, CSTB ed. 



! "* !

BOSSERT T. (1998), Ç Analyzing the decentralization of health systems in developing 
countries : decision space, innovation and performance È, Social Science and Medecine, Vol.47, 
n¡10, pp 1513-1527. 

BOURGUIGNON A. (1995), Ç Peut-on dŽfinir la performance ? È, Revue Fran•aise de 
ComptablitŽ, juillet-aožt.  

BREID V. (1994), Ç Erfolgspotentialrechnung - Konzeption im System einer finanzierungs- 
theoretisch fundierten È, strategischen Erfolgsrechnung in KŸpper, H.U. : Controllingsen- 
wicklungen, Stuttgart : SchŠfer-Poeschel. 

BURNS T. et STALKER G.M. (1961), Ç The management of innovation È, Londres, Tavistock 
Publications. 

CARASSUS D., GARDEY D., DIAZ S., HUTEAU S. (2008), Ç Evolution de la gestion publique 
locale vers lÕamŽlioration de la performance : le cas des dŽpartements È, Annuaire du GRALE 
(Groupe de Recherche dÕAdministration Locale en Europe). 

CARASSUS D (2010), Ç Besoins et pratiques de pilotage de lÕaction publique en 2010 È, Forum 
des dŽcideurs, Gouvernance et pilotage de lÕaction publique, Paris, juin. 

CARASSUS D., SIMON A. (2011), Ç Une caractŽrisation de la gestion des ressources humaines 
publique locale au regard de son contexte hybride et turbulent : pertinence ou dŽcalage des 
pratiques ? È, Colloque Ç LÕunivers hybride de lÕadministration et ses consŽquences sur la GRH 
publique È, AGRH, Lausanne (Suisse), 17 et 18 novembre. 

DE LA VILLARMOIS O. (2001), Ç Le concept de performance et sa mesure, un Žtat de lÕart È, 
Cahiers de recherche du CLAREE. 

DENIS J-L., CONTANDRIOPOULOS D., LANGLEY A., VALETTE A. (2002), Ç Les mod•les 
thŽoriques et empiriques de rŽgionalisation du syst•me socio-sanitaire È, UniversitŽ de MontrŽal, 
facultŽ de mŽdecine, Groupe de recherche interdisciplinaire en santŽ (GRIS). 

EPSTEIN M.J., MANZONI J.F. (1998), Ç Implementing corporate strategy : from tableaux de 
bord to balanced scorecards È, European Management Journal,  Vol. 16, n¡2. 

GERVAIS M., THENET G.,(2004), Ç Comment Žvaluer la productivitŽ dans les activitŽs de 
service ? È, ComptabilitŽ Contr™le Audit, Tome 10, Vol. 1. 

JUNGBLUT A. (1990), Ç Contribution ˆ lÕamŽlioration de la performance dans un cabinet 
dÕexpertise comptable de taille moyenne, en fonction des crit•res de qualitŽ et de rentabilitŽ È, 
MŽmoire dÕexpertise comptable. 

KAUFMANN, F.X. (sous la direction de) (1986), Ç Guidance, Control, and Evaluation in the 
Public Sector È, Berlin, New York: Walter de Gruyter. 

KAPLAN R.S. et NORTON D.P. (1992), Ç The balanced scorecard - measures that drives 
performance È, Harward Business Review, January-february. 

KEENEY R.L. (1982), Ç Decision analysis : an overview È, Operation Research 30(5), pp. 803-
838. 

LACITY M., HIRSCHHEIM R. (1993), Ç The information systems outsourcing bandwagon È, 
Sloan Management Review, Autumn, pp. 13-25.  



! #+!

LEBAS P. (1995), Ç Oui il faut dŽfinir la performance È, Revue Fran•aise de ComptabilitŽ, 
juillet-aožt. 

NAPPI-CHOULET I. (2007),  Ç L'organisation de la fonction immobili•re dans les grandes 
sociŽtŽs fran•aises cotŽes : Etude de l'existence d'un service dŽdiŽ et d'outils de pilotage 
spŽcifiques È, ComptabilitŽ Contr™le Audit, juin, Vol. 1, N¡13, pp. 157-192. 

OTLEY D. (1999), Ç Performance management: a framework for management control systems 
research È, Management Accounting Research, Vol. 10. 

PENROSE E.T. (1959), Ç The Theory of the Growth of the Firm È, New-York, John Wiley and 
Sons. 

RONDINELLI D., NELLIS J.R., CHEEMA S. (1983), Ç Decentralization in developing 
countries : a review of recent experiences È, World Bank Staff working paper, n¡581, World 
Bank. 

SAVOIE A., MORIN E. (2001), Ç ReprŽsentations de lÕefficacitŽ organisationnelle È, 
Psychologica, n¡27. 

SCOTT W.R. (1977), Ç Effectiveness of organizational effectiveness studies È, in GOODMAN 
P.S. et PENNINGS J.M. (eds.), New Perspectives on Organizational Effectiveness, Jossey-Bass, 
San Francisco, CA. 

TAILLANDIER F. (2009), Ç La notion de risque comme clef du pilotage dÕun parc patrimonial 
immobilier È, Th•se spŽcialitŽ GŽnie civil, sous la direction de SAUCE G. et BONETTO R., 
UniversitŽ de Savoie. 

VAN CAILLIE D. (1999), Ç De la stratŽgie ˆ lÕaction gr‰ce ˆ la Ç balanced scorecard È : un mode 
ou un nouvel outil efficace de contr™le de gestion È, SŽminaires de perfectionnement des 
formations post-universitaires, HEC Li•ge. 

VRANGBAECK K. (2004), Ç Decentralization and recentralization in Scandinvian health care È, 
5th European conference of health eonomists, European Health Policy Group session, London 
School of Economics, september. 

WERNERFELT B. (1984), Ç A resource-based view of the firm È, Strategic Management Journal, 
5, pp. 171-180. 

 


